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| Editorial | 

Christian Ursulet, Directeur Général de l’Agence régionale de santé de Martinique 

Poussées par la multiplication des crises sanitaires et des catastro-

phes naturelles, les Antilles Guyane ont entrepris une démarche de 

structuration et de renforcement de la veille sanitaire au début des 

années 2000. 

En 2003, des Cellules de veille sanitaire (CVS) ont ainsi été créées 

au sein des Directions de la Santé et du Développement Social 

(DSDS), appuyées dans leur mission par la Cire AG. Elles antici-

paient ainsi les recommandations émises en 2005 par l’Institut de 

veille sanitaire (InVS) dans le référentiel « l’Alerte sanitaire en 

France ». 

En 2005, la mise en place du Plan régional relatif à l’alerte et à la 

gestion des situations d’urgence sanitaire (PRAGSUS) est venu 

renforcer ce dispositif Cire-CVS. Il a été en effet l‘occasion de mettre 

en œuvre le principe de complémentarité distincte entre l’analyse du 

risque (effectuée par la Cire sous l’autorité scientifique de l’InVS) et 

de la gestion du risque  (relevant de la responsabilité des DSDS). 

Ces modalités de collaboration, originales par rapport à celles de la 

métropole, ont fait la preuve de leur efficacité en permettant d’élabo-

rer et de mettre en œuvre les Programmes de surveillance, d’alerte 

et de gestion des épidémies de dengue (Psage dengue). Ces pro-

grammes ont permis aux DFA et particulièrement à la Martinique de 

mieux se préparer pour faire face à des épidémies plus fréquentes, 

plus intenses et plus graves, et ils ont contribué à la lutte contre les 

épidémies de dengue de faire un véritable bond en avant.  

En 2007, ce principe de complémentarité Cire-CVS a été formelle-

ment adopté lors du Copil de la veille sanitaire dans les DFA par les 

trois directeurs des DSDS et par la DG de l’InVS : les Cellules de 

veille sanitaire ayant pour objectif de se centrer sur la préparation et 

l’organisation de la réponse de santé publique ; la veille et la surveil-

lance épidémiologique ayant été placées sous la responsabilité 

scientifique et la coordination de la Cire Antilles Guyane. 

En 2008, le Système d’information Voozalerte, financé par la DSDS 

de Martinique, a été développé dans les DFA sous l’impulsion et la 

conduite de la Cire. Cet outil Internet avait pour ambition de garantir 

la qualité et la traçabilité du traitement des signaux sanitaires et de 

renforcer le professionnalisme des équipes dédiées à la veille sani-

taire. Depuis, ce système d’information a été repris au plan national 

par l’InVS et adopté par près de la moitié des ARS.  

En 2009, dans le cadre de la préparation à la mise en place des 

Agences régionales de santé, la Martinique a été retenue comme 

l'un des sites pilotes concernant le fonctionnement de la veille sani-

taire. Les expériences menées aux Antilles Guyane ont ainsi large-

ment servi de modèle au dispositif final de veille sanitaire qui a été 

retenu au plan national pour l’organisation de la veille sanitaire dans 

les ARS. 

En 2010, la mise en œuvre des recommandations nationales pour la 

réorganisation de la veille sanitaire s’est donc fait dans la continuité 

et la richesse des expériences passées. Le dispositif désormais mis 

en place, fort des expériences passées, devrait à l’avenir être en-

core plus performant, sous réserve que ce dispositif soit encore 

mieux connu de tous. C’est l’objet même de ce numéro spécial du 

BVS qui présente ce nouveau dispositif et les équipes en charge de 

la veille sanitaire dans chaque département des Antilles Guyane.   



 

Page 2 — N° 4 / Avril 2011  CIRE ANTILLES GUYANE |  Le bulletin de veille sanitaire 

1/ RETOUR SUR LE PASSE 
Longtemps réduite à la surveillance épidémiologique, la veille sani-

taire s’est initialement construite autour de l’animation du dispositif 

réglementaire des maladies à déclaration obligatoire et de celui de la 

mortalité à partir des certificats de décès. Ces dispositifs ont consti-

tué pendant longtemps les deux piliers de la veille sanitaire, sans 

pour autant que leur animation conduise à des actions déterminées. 

Il s’agissait surtout de réceptionner des données, d’en faire des bi-

lans annuels pour en déduire des tendances séculaires, rarement de 

les utiliser comme des outils d’alerte pour déclencher des actions de 

contrôle et/ou de prévention. Dans certaines régions, cette surveil-

lance réglementaire a été complétée et enrichie par une surveillance 

syndromique reposant sur un réseau de médecins sentinelles ; la 

grippe étant souvent la principale, sinon la seule, problématique 

surveillée [1].  

A côté de la surveillance épidémiologique, la veille sanitaire consis-

tait également en des investigations de terrain. Le plus souvent, 

celles-ci étaient limitées aux méningites (pour retrouver les sujets 

contacts) ou aux Toxi-infections alimentaires collectives (pour retrou-

ver l’aliment en cause). Quant aux questions de santé environne-

mentale, elles étaient du ressort du service santé environnement 

des Ddass ou de la DRIRE, celles en santé au travail de la méde-

cine du travail, celles en santé scolaire des services du rectorat, les 

alertes alimentaires des services de l’agriculture etc. 

En juin 1992, le Réseau national de santé publique (Rnsp) a été 

créé avec pour mission de coordonner, d’animer et de renforcer les 

activités de surveillance et d’intervention épidémiologique ; cette 

mission s’exerçant initialement dans deux domaines prioritaires de la 

santé publique : les maladies transmissibles et la santé environne-

mentale [2]. Le dispositif de veille sanitaire s’est alors progressive-

ment enrichi d’outils de surveillance et d’analyse d’informations [3]. 

Dès 1994, l’action du Rnsp a été renforcée par la création des pre-

mières Cellules interrégionales d’épidémiologie (Cire) dans le but 

d’appuyer les services déconcentrés pour l’accomplissement de 

leurs missions d’investigation et de gestion des épidémies ainsi que 

des pollutions environnementales. « Objets administratifs origi-

naux », elles ont été placées sous l’autorité administrative partagée 

des DRASS et du Rnsp et sous l’autorité scientifique du Rnsp [4] ; 

ce double pilotage assurant à la fois une expertise opérationnelle 

« indépendante » et la territorialisation de l’action. Initialement, les 

Cire ont surtout joué le rôle de bureaux prestataires de services 

techniques et scientifiques auprès des Ddass. Mais, au fil du temps, 

elles ont contribué à modifier le paysage de la veille sanitaire en 

faisant de l’épidémiologie de terrain une discipline à part entière du 

champ de la santé publique et en démontrant la plus-value apportée 

par un professionnalisme contribuant à asseoir des décisions sur 

des faits scientifiquement fondés. 

En 1998, l’Institut de veille sanitaire (InVS) était créé et sa mission 

d’alerte sanitaire réaffirmée dans la loi de santé publique d’août 

2004 [5], complétée par celle de « contribution à la gestion des cri-

ses ». En France, comme dans les autres pays, les dispositifs contri-

buant à la veille et à l’alerte sanitaire se sont ainsi développés par 

strates successives et ont fait l’objet d’adaptations constantes afin 

d’en assurer la cohérence. Le concept même de veille sanitaire a 

connu des évolutions majeures au cours des deux dernières décen-

nies qui ont directement influé, au niveau local, sur les pratiques 

professionnelles et les jeux d’acteurs. 

2/ LE NOUVEAU PARADIGME DE LA VEILLE  
SANITAIRE 
Depuis, des avancées significatives ont été obtenues. Elles ont per-

mis de clarifier le concept de veille sanitaire, de préciser les actions 

qui y sont rattachées, d’améliorer les articulations entre les différents 

acteurs et de professionnaliser les différents métiers attachés à cette 

mission. Ces avancées ont été le fruit d’une maturation qui s’est faite 

à l’épreuve du terrain mais elles résultent également de deux élé-

ments qui, ces dernières années, ont radicalement fait évoluer le 

paysage de la veille sanitaire en France : d’une part, le Plan relatif à 

l’alerte et à la gestion des situations d’urgence sanitaire (Pragsus) 

qui a été introduit dans la loi de santé publique du 9 août 2004 [5] et 

un référentiel fondateur, le rapport publié par l’InVS en 2005, intitulé 

« l’Alerte en France » [6], actualisé en 2011 [7]. 

Le Pragsus a permis de clarifier au sein de la veille sanitaire, deux 

dimensions qui, en pratique, ont été souvent confondues : d’une 

part, la surveillance - l’évaluation de la menace de santé publique et 

l’alerte, et d’autre part, la réponse à mettre en œuvre pour faire face 

à une alerte de santé publique. Néanmoins, sur le terrain, cette dis-

tinction était encore trop souvent perçue comme théorique ou artifi-

cielle parce qu’au plan organisationnel, la veille sanitaire est un 

continuum allant de l’évaluation à la réponse. En réalité, la veille 

sanitaire comporte deux temps, chacun d’entre eux devant mobiliser 

des expertises diverses, certes complémentaires mais spécifiques. 

Quant à l’alerte sanitaire, elle repose sur deux grands types d’activi-

tés : d’une part, la surveillance épidémiologique qui renvoie à la 

notion de collecte systématique d’indicateurs standardisés permet-

tant, notamment, la détection d’événements inhabituels du point de 

vue de leur nature ou de leur intensité. La deuxième activité est la 

réception et le traitement des signaux sanitaires (Figure 1). Cette 

notion de traitement des signaux sanitaires (hors surveillance), n’a 

été clarifiée que récemment sur le plan opérationnel [6,7]. Elle se 

fonde, en partie, sur le concept anglo-saxon d’epidemic intelligence 

[8]. Il s’agit d’être « à l’affût » des informations et de les recouper, en 

substituant à la notion classique de veille passive celle de « rensei-

gnement épidémique » (au sens du renseignement militaire). 

  |  Présentation générale du nouveau dispositif de veille sanitaire des Antilles Guyane  | 

Philippe Quénel, Coordonateur scientifique, Cire Antilles Guyane 

| Figure 1 | 

Cadre conceptuel de la veille sanitaire : les interrelations entre les 
différentes fonctions de veille, d’alerte et de gestion sanitaire  
(Source : la veille et l’alerte sanitaire en France, InVS, février 2011) 
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Après sa réception, qui en soi demande une organisation dédiée, le 

traitement du signal passe par plusieurs phases : sa vérification et 

sa validation, son évaluation (i.e. la mesure ou l’estimation de la 

menace sanitaire potentielle associée), le déclenchement de l’alerte 

devant conduire à la mise en œuvre de mesures de contrôle propor-

tionnés et appropriées, tant à l’échelle locale que nationale ou inter-

nationale (dans le cadre du Règlement Sanitaire International).  

Dans les DFA, dès le début des années 2000, la distinction de l’ana-

lyse du risque (coordonnée par la Cire sous l’autorité scientifique de 

l’InVS) et de la gestion du risque menée par une Cellule de veille 

sanitaire (CVS – relevant de la responsabilité de la DSDS) a fait la 

preuve de son efficacité. Ce principe, formellement adopté lors du 

Copil de 2007 de la veille sanitaire dans les DFA par les trois direc-

teurs des DSDS et par la DG de l’InVS [9], s’est construit progressi-

vement dans une proximité fonctionnelle entre chaque CVS et la 

Cire AG. Les CVS ont eu pour objectif de se recentrer sur la mission 

concernant la préparation et l’organisation de la réponse de santé 

publique ; la veille ayant été placéee sous la responsabilité scientifi-

que et la coordination de la Cire Antilles Guyane (Figure 2). C’est 

cette organisation qui a permis, notamment, d’élaborer et de rendre 

opérationnels des Psage dengue (Programmes de surveillance, 

d’alerte et de gestion des épidémies de dengue) qui, depuis 2004 

ont permis à la lutte contre les épidémies de dengue dans les DFA 

de faire un véritable « bond en avant », et de mieux préparer ces 

trois départements à faire face à l’évolution de l’épidémiologie de la 

dengue vers l’hyperendémicité. Cette expérience menée dans les 

DFA a contribué largement au nouveau dispositif de veille sanitaire 

mis en place au niveau national au sein des Agences régionales de 

santé.   

 

 

 
3/ LA CREATION DES AGENCES REGIONALES 
DE SANTE (ARS) 
La loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et 

relative aux patients, à la santé et aux territoires (HPST) a identifié le 

niveau régional comme échelon de droit commun pour mettre en 

œuvre les politiques publiques de santé et piloter leur adaptation sur 

le territoire. Pour cela, 26 Agences régionales de santé (ARS) ont 

été créées en avril 2010 pour piloter la mise en œuvre des politiques 

sur l’ensemble du champ de la santé. 

Quatre principes directeurs structurent la réforme : 1) une approche 

globale de la santé : l’ARS est ainsi compétente sur l’ensemble du 

champ de la santé, préventif, curatif et médico-social ; 2) la territoria-

lisation : pour une approche des besoins au plus près des person-

nes et des territoires ; 3) la responsabilisation : pour simplifier et 

fluidifier la prise de décisions ; 4) l’union des forces de l’Etat et de 

l’assurance maladie.  

Les ARS exercent deux grandes missions : le pilotage de la santé 

publique et la régulation de l’offre de santé dans les secteurs ambu-

latoire, médico-social et hospitalier. Elles mettent en œuvre à l'éche-

lon régional les grandes politiques de santé publique en liaison avec 

les autorités compétentes dans les domaines de la santé scolaire et 

universitaire et de la protection maternelle et infantile, de la santé au 

travail. Elles sont responsables de la qualité et de la sécurité des 

soins au niveau régional et ont la charge, au titre de leur action de 

santé publique, de l’organisation de la veille et de la sécurité sani-

taire. 

La loi  a ainsi révisé l’organisation de la veille sanitaire en région 

pour tenir compte de la création des ARS ; l’article L.1431-2 du code 

de la santé publique (CSP) confiant à l’ARS la responsabilité d’orga-

niser la veille sanitaire, l’observation de la santé dans la région et le 

recueil et le traitement des signalements d’évènements sanitaires ; 

la veille sanitaire devenant un champ de compétence partagée entre 

les ARS et l’InVS.  

Sur le plan opérationnel, il s’agissait pour les ARS d’améliorer l’effi-

cacité de la veille et des urgences sanitaires, en renforçant la qualité 

de la réception et de traitement des signaux grâce à : 

une plus grande professionnalisation des personnes en charge 

de la veille sanitaire ; 

une continuité de la réception et du traitement des signaux dans 

le temps ; 

un appui permanent par la mobilisation des compétences d’éva-

luation et d’investigation de l’InVS, notamment via ses Cellules 

régionales (Cire).  

4/ LE NOUVEAU DISPOSITIF DE VEILLE  
SANITAIRE 

Le nouveau dispositif de veille sanitaire repose désormais sur une 
plateforme de veille et d’urgences sanitaires (PVUS). 
 

4.1/ La plateforme de veille et d’urgences  
sanitaires 
Dans chaque ARS, il existe désormais une Plateforme de veille et 

d’urgences sanitaires (PVUS). Elle a pour objet de rapprocher la 

surveillance et l’alerte sanitaire relevant de la responsabilité 

conjointe de l’InVS et des ARS, de la gestion des risques sanitaires 

relevant de la responsabilité de l’ARS. Cette plateforme est une 

organisation fonctionnelle (Figure 3) qui réunit :  

un noyau permanent de la veille sanitaire constitué de deux cellu-

les aux misions complémentaires : la Cellule de veille, d’alerte et 

de gestion sanitaire (CVAGS) et la Cire ; 

Et, selon les régions, des unités contribuant à la veille sanitaire, 

en charge de missions spécifiques : 

 défense et sécurité sanitaire ; 

 contrôle sanitaire aux frontières (CSF) ; 

 lutte antivectorielle (LAV) ; 

 contrôle et sécurité sanitaire des milieux ; 

 contrôle et sécurité sanitaire des produits de santé et servi-

ces ; 

 etc. 

 missions de la CBVS 
   missions de la Cire AG 

| Figure 2 | 

Organisation de la veille sanitaire dans les DFA (2003-2010)  
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La PVUS est donc une organisation transversale dans laquelle l’en-

semble des composantes de la veille et de la gestion sanitaires met 

à disposition des personnels dédiés pour son fonctionnement. Cette 

plateforme est ainsi animée par du personnel Cire, CVAGS, santé 

environnement, LAV, CSF, coordination des vigilances, défense 

sanitaire…Chaque plateforme peut, en tant que de besoin, mobiliser 

de manière réactive et proportionnée à la situation rencontrée, les 

personnels ad hoc. 

Chaque plateforme de veille et d’urgences sanitaires assure : 

 la réception de tous les signaux sanitaires émergeant dans la 

région, que ceux-ci soient issus des signalements émis par les 

acteurs régionaux ou des systèmes de surveillance pilotés par 

l’InVS, les services de l’Etat ou l’ARS elle-même ; 

 le traitement de tous ces signaux et l’évaluation du risque encou-

ru par la population ; 

 la mise en œuvre et le suivi des actions utiles à la prévention et 

au contrôle du risque. 

Afin d’être en mesure de réceptionner les signaux 7/7, 24/24, un 

Centre de Réception et de Régulation des Signaux Sanitaires 

(C2RSS) a été créé au sein de chaque plateforme (Figure 3). Il s’agit 

d’un point focal unique (numéro de téléphone unique, numéro de 

Fax unique et adresse mail unique) de réception des signaux, dont 

la CVAGS assure le fonctionnement. Il est : 

 le point focal de réception des signaux en région ; 

 le lieu d’administration du système d’information partagé des 

signaux et alertes sanitaires ;  

 le point de départ de la transmission des alertes aux niveau ré-

gional et national.  

Un système d’information dédié à la veille sanitaire (Voozalerte)

permet au sein de chaque PVUS : 

d’assurer l’enregistrement et garantir la qualité et la traçabilité du 

traitement des signaux sanitaires, afin de : 

 quantifier et valoriser l’activité de veille sanitaire ; 

 faciliter l’information des partenaires et des autorités sanitai-

res ; 

 permettre l’auto-évaluation des pratiques et alimenter les 

échanges d’expérience ; 

 d’assurer la circulation interne au sein de l’ARS de l’information 

concernant la réception, le traitement et le suivi des signaux 

sanitaires, y compris tous les documents qui leur sont rattachés ; 

de partager, en temps réel, au niveau régional (voire zonal) les 

signaux sanitaires reçus, pour : 

 détecter de manière précoce des évènements de santé ne 

pouvant être mis en évidence que par le recoupement d’in-

formations interrégionales ;  

 contribuer à l’analyse de l’impact territorial d’un signal sani-

taire ; 

 faciliter l’information des personnels d’astreinte ; 

d’améliorer l’investigation/évaluation du risque et la gestion des 

alertes, en : 

 assurant une circulation en temps réel des informations 

concernant la gestion de situation d’urgence sanitaire (main 

courante) ; 

 facilitant la rétro-information aux partenaires sur les mesures 

de gestion prises et les résultats.  

4.2/ La Cellule de Veille, d'Alerte et de Gestion 
sanitaire (CVAGS) 
Au sein de chaque plateforme de veille et d’urgences sanitaires, la 

Cellule de veille, d’alerte et de gestion sanitaires (CVAGS) est pla-

cée sous la responsabilité d’un cadre nommé par le directeur géné-

ral de l’ARS. Elle : 

 assure la réception de l’ensemble des signaux : signalements 

d’évènements (y compris maladies à déclaration obligatoire) et 

signaux issus des différents systèmes de surveillance ; 

 vérifie, valide les signaux et, le cas échéant, les transmet au 

directeur général de l’ARS après évaluation menée sous la coor-

dination scientifique de la Cire, en particulier, dans les situations 

non prévues par un protocole validé au plan national ; 

 assure la gestion des signalements selon les procédures en 

vigueur ; 

 prépare les outils de gestion des situations urgentes (conduites à 

tenir, fiches réflexes,…) ; 

 participe au travail de planification coordonné par la cellule régio-

nale de défense et de sécurité (CRDS) de l’ARS ; 

 assure le lien avec l’administration centrale et au besoin, le ni-

veau zonal dans le cadre de la gestion des alertes. 

Le contrôle des situations d’urgence sanitaire peut nécessiter diffé-

rents types d’actions pouvant être réparties en quatre catégories : 

mesures de  prévention individuelle ou de prévention collective 

(recommandations de chimioprophylaxie, de traitement et/ou de 

vaccination, rappel de patients) ; 

mesure de contrôle nécessitant des mesures administratives 

(arrêtés, mobilisation de personnel…) : fermeture d’établisse-

ments, évacuation de zones, retraits de lots, interdiction de 

consommation, mise en quarantaine, organisation de campagnes 

de vaccination, traitement des milieux, activation de plans de 

réponse… 

mesures de renforcement de la surveillance (suivi prospectif de 

pathologies… ; 

mesures d’information : communication à destination des profes-

sionnels (conduite à tenir, signalement…), du public 

(communiqué de presse, réunions publiques …) etc. 

Aux Antilles, quatre niveaux d’urgence sanitaire ont été identifiés : 

niveau 1 : ce sont les évènements sanitaires survenant au quotidien 

et traités en interne au sein de la plateforme de veille et d’urgences 

sanitaires de l’ARS, en liaison éventuelle avec ses partenaires santé 

habituels. Il s’agit par exemple de l’évaluation et de la gestion des 

pathologies faisant partie des maladies à déclaration obligatoire, 

comme les épisodes de toxi-infections alimentaires collectives. 

| Figure 3 | 

Organisation fonctionnelle d’une Plateforme de veille et 
d’urgences sanitaires (PVUS) dans les DFA 
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niveau 2 : certains évènements sont plus complexes et nécessi-

tent un travail multidisciplinaire impliquant la mobilisation d'exper-

tises en dehors de la plateforme de veille et de gestion sanitaire. 

Ces expertises peuvent être internes à l’ARS au sein d’autres 

directions, et sont alors mobilisées au sein d’une cellule d’appui. 

Ces expertises peuvent être hors ARS, appartenant au même 

champ de compétences (établissements hospitaliers, profession-

nels de santé…) et/ou d’autres structures contribuant à l’évalua-

tion et à la gestion. A titre d’exemple, il peut s’agir de la survenue 

de symptômes de type irritatifs au sein d’une collectivité (écoles, 

entreprises…). 

niveau 3 : il s’agit des évènements qui dépassent le champ sani-

taire et/ou de grande ampleur et/ou en rapport avec les risques 

nucléaire, radiologique, biologique ou chimique (NRBC) et qui 

doivent être traités dans un cadre interministériel, sous l’autorité 

du Préfet de département et avec une implication possible des 

niveaux zonal et national. A titre d’exemple, il s’agit des épidé-

mies de dengue qui, aux Antilles Guyane, surviennent régulière-

ment tous les deux ou trois ans. 

niveau 4 : il s’agit des événements qui conduisent à une crise 

sanitaire (« Au-delà de certaines limites, lorsque l'événement 

initiateur devient "accident majeur", ou lorsque le système ou son 

cadre général sont déjà fortement marqués par le déséquilibre, 

on entre dans le domaine de la crise. A ce troisième palier, les 

fonctions spécialisées ne suffisent plus à assurer le retour à la 

situation antérieure. » Patrick Lagadec). Ce type d’événement 

exceptionnel peut déclencher la mise en œuvre de moyens su-

prarégionaux, pouvant solliciter le niveau de la zone de défense 

et/ou le niveau national. A titre d’exemple, il s’agit des situations 

de catastrophes naturelles majeures qui peuvent déboucher rapi-

dement sur une situation de crise. 

Les niveaux 1 et 2 correspondent à des situations d’alerte sanitaire 

qui consistent à prendre en compte un signal validé parce qu’il re-

présente une menace potentielle ou avérée de Santé Publique qui 

nécessite la poursuite d’une surveillance soutenue et/ou des investi-

gations complémentaires et/ou des mesures de gestion. Les niveaux 

3 et 4, correspondent à des situations d’alarme qui renvoient à la 

notion de mise en place immédiate de moyens de lutte contre les 

effets de l’événement. 

Les urgences sanitaires de niveau 1 font l’objet d’une information de 

l’autorité préfectorale une fois par semaine par l’intermédiaire du 

message aux cadres d’astreinte. Les urgences sanitaires de niveau 

2 font l’objet d’une information immédiate de l’autorité préfectorale 

avec, le cas échéant, sollicitation d’une réunion interministérielle, 

animée par l’ARS, afin de mobiliser les ressources nécessaires pour 

l’évaluation et la gestion de la situation. En cas de mise en place 

d’une cellule d’appui au sein de l’ARS, une information quotidienne 

de la situation est faite à l’autorité préfectorale. Les urgences sanitai-

res de niveau 3 et 4 font l’objet d’une alarme et d’une mise à disposi-

tion immédiate de personnel auprès du Centre Opérationnel de Dé-

fense (COD) ou du Centre opérationnel de Zone (COZ).  

4.3/ La Cellule de l'InVS en régions Antilles 
Guyane (Cire AG) 

Les Cire assurent les missions de l’InVS en ré-

gion. Elles fournissent aux ARS les compétences 

et les outils, en engageant l’InVS. Elles appor-

tent une expertise scientifique opérationnelle, 

disponible et réactive, pour la veille et l’alerte 

sanitaire. 

 

Grâce au support de l’ensemble de l’InVS, leurs  capacités d’investi-

gation ne sont pas limitées à leurs effectifs propres. Elles sont en 

mesure, avec le soutien des départements scientifiques de l’InVS, 

d’apporter une expertise plus spécialisée et d’assurer des investiga-

tions lourdes ou complexes.  

Les Cire sont placées, au sein de l’ARS, sous l’autorité administra-

tive de son directeur général et sous l’autorité scientifique du direc-

teur de l’InVS, qui en assure la responsabilité scientifique. L’InVS 

vérifie que toutes les études réalisées par les Cire reposent sur une 

démarche scientifique valide et qu’elles sont en conformité avec 

l’éthique, la déontologie et la loi informatique et libertés. Les résul-

tats des études et investigations réalisées par les Cire font l’objet 

d’une validation scientifique par la direction générale de l’InVS avant 

leur publication et leur diffusion. 

La Cire AG est composée de 9 épidémiologistes, d’une technicienne 

et d’une secrétaire. Les 9 épidémiologistes sont répartis sur les 3 

DFA : 2 au sein d’une antenne basée en Guadeloupe, 3 au sein 

d’une antenne basée en Guyane, et 4 basés en Martinique. La Cire 

accueille également régulièrement des stagiaires du Programme 

français de formation à l’épidémiologie de terrain PROFET, du pro-

gramme européen EPIET, de mastères en santé publique et des 

internes de santé publique. 

Photo d’équipe de la Cire AG, 2011 (en tenue d’investigation) 

Dans les DFA, au sein de chaque plateforme régionale de veille et 

d’urgences sanitaires, la Cire AG : 

est destinataire de tous les signaux vérifiés par la CVAGS ; 

contribue, dans son domaine de compétence, à l’évaluation des 

signaux sanitaires réceptionnés et validés par la CVAGS ; 

garantit l’évaluation des situations qui le nécessitent, sur sollicita-

tion de la CVAGS ou par auto-saisine ; 

prépare les outils d’investigations des signaux et d’analyse du 

risque (conduites à tenir, fiches réflexes) ; 

anime et assure la coordination scientifique de l’ensemble du 

dispositif interrégional (Antilles Guyane) de surveillance épidé-

miologique ; à ce titre, elle est pilote - ou partenaire – de la 

conception, la mise en place et la coordination de systèmes de 

surveillance ou de dispositifs d'alerte sanitaire concernant les 

pathologies de portée locorégionale ; 

De gauche à droite et de bas en haut : Sylvie Cassadou, Martine Ledrans, 
Philippe Quénel, Claude Flamand, Vanessa Ardillon, Jacques Rosine, Jean-
Loup Chappert, Alain Blateau, Claudine Suivant, Luisiane Carvalho  

Photo à gauche : Dr Philippe Quénel, Coordonnateur scientifique de la Cire AG 
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effectue l’analyse régionale des données issues des systèmes de 

surveillance de l’InVS régionalisés et transmet à la CVAGS les 

alertes qui en sont issues ; 
effectue la rétro-information relative à la veille sanitaire et coor-

donne la diffusion aux partenaires et publics cibles dans l’inter 

région via des Points épidémiologiques réguliers ; 

assure le lien avec les départements de l’InVS en tant que de 

besoin dans le cadre de l’évaluation des menaces sanitaires.  

Elle assure une astreinte 24h/24 interrégionale pour la Martinique, la 

Guadeloupe, la Guyane, Saint-Barthélemy et Saint-Martin.  

En dehors des activités menées au sein de chaque plateforme régio-

nale de veille et d’urgences sanitaires, la Cire AG a des missions 

propres, notamment à dimension interrégionale : 

déclinaison interrégionale des programmes de surveillance pilo-

tés au plan national par l’InVS : 

 dispositif de surveillance SURSAUD (mortalité, OSCOUR, 

SOS Médecins) ...; 

animation de la dimension interrégionale des réseaux de veille 

sanitaire de chacun des DFA : 

 organisation de Journées interrégionales de veille sanitaire ; 

 diffusion d’un Bulletin de veille sanitaire (mensuel) ; 

 organisation ou participation à des groupes de travail ou à 

des retours d’expérience interrégionaux [10] ;   

coordination, animation, mise en œuvre de programmes interré-

gionaux répondant à des problématiques spécifiques : 

 les programmes de surveillance, d’alerte et de gestion des 

épidémies de dengue [11] ou le programme de surveillance 

et de contrôle de la leptospirose ; 

 l’évaluation et la surveillance des risques sanitaires liés à 

l’exposition au chlordécone [12, 13] ...; 

coopération internationale dans le champ de la veille sanitaire 

dans la région Amérique (au sens OMS du terme) : 

 contribution au positionnement des DFA dans l’échiquier de 

la veille sanitaire dans la région Amérique et articulation avec 

l’OPS (Organisation Pan Américaine de la Santé) ; 

 collaborations avec le Carec (Caribbean epidemiology cen-

ter) et participation à la CARPHA (Caribbean Public Health 

Agency) [14] ; 

 participation à l’Emergency response team (ERT) de l’OPS-

dans les Caraïbes concernant les phénomènes épidémiques 

ou les catastrophes naturelles ; 

 participation, auprès du CAREC, au soutien des pays de la 

Caraïbe dans la mise en œuvre du Règlement sanitaire inter-

national ;  

développement d’outils de veille sanitaire : 

 standardisés entre les DFA, comme Voozalerte pour le traite-

ment et le suivi des signaux [15] ; 

 interopérables avec les organismes en charge de la veille 

sanitaire dans la région ou les pays frontaliers (Suriname, 

Brésil) comme les systèmes d’information dédiés à la surveil-

lance épidémiologique (SISMIP Antilles et SISMIP Guyane) ; 

appui méthodologique aux autres directions et/ou départements 

des ARS, notamment dans le champ de la prévention, pour la 

mise en œuvre d’études spécifiques : 

 enquêtes sur les comportements et pratiques alimentaires ; 

 enquêtes de couverture vaccinale ... 

5/ LES LIENS AVEC LE NIVEAU NATIONAL 
La veille sanitaire est un champ dans lequel les interactions avec 

l’échelon central sont nécessairement importantes (Figure 4). L’ARS 

est en relation permanente en matière de sécurité sanitaire, avec la 

direction générale de la santé (DGS) dont elle reçoit des lignes di-

rectrices, des informations et le cas échéant un appui à la gestion et 

à laquelle elle transmet les informations relatives à la gestion des 

alertes en cours et à tout événement nécessitant l’information de 

l’échelon ministériel. 

L’ARS est également en relation constante avec l’InVS, via la Cire, 

compte tenu des prérogatives reconnues par les textes à cette 

agence et du fait de la tutelle scientifique qu’elle exerce sur chaque 

Cire. L’ARS est aussi en relation, notamment, dans le cadre de la 

gestion des vigilances avec d’autres agences de sécurité sanitaire.  

La DGS, et particulièrement le département des urgences sanitaires 

(DUS), anime le réseau des CVAGS en vue de garantir un traite-

ment homogène de la gestion des alertes et de préparation de la 

réponse, en lien avec les agences concernées.  

6/ CONCLUSION 
Depuis le début des années 2000, les DFA ont entrepris une démar-

che de structuration et de renforcement de la veille sanitaire. Cette 

démarche s’est traduite par la création, en 2003, de Cellules de 

veille sanitaire au sein des DSDS, appuyées dans leur mission par 

la Cire AG. En 2007, une clarification de leurs missions respectives 

a été formellement adoptée en confiant à la Cire la coordination de 

la surveillance et de l’évaluation des signaux sanitaires, les CVS se 

centrant sur l’organisation et la préparation de la réponse. En 2008, 

sur une proposition de la Guadeloupe, le Système d’information 

Voozalerte a été développé dans les DFA [15]. Il a été repris depuis 

au plan national et adopté par près de la moitié des ARS. En 2009, 

dans le cadre national de la préparation pour la mise en place des 

ARS, la Martinique a été retenue comme site pilote concernant le 

fonctionnement de la veille sanitaire. Les expériences menées aux 

Antilles Guyane ont ainsi largement servi de modèle au dispositif 

final de veille sanitaire qui a été retenu au plan national. 

Dans les DFA, la mise en œuvre des recommandations nationales 

pour la réorganisation de la veille sanitaire s’est donc fait dans la 

continuité des expériences passées et n’a donc pas posé de problè-

mes majeurs. Au contraire, cette mise en œuvre a permis d’acter un 

mode de fonctionnement déjà opérationnel, et en le formalisant, 

devrait à l’avenir le rendre encore plus performant. 

Centre de réception et de régulation des signaux

InVS

CVAGSCIRE

Plate-forme de Veille et d’Urgences sanitaires

Préfets de 
département

DUS

ALERTES

DG ARSARS

Pôle VSS

SIGNAUX

Schéma général de l’implantation du dispositif de veille et d’urgences 
sanitaires au sein des ARS et circulation de l’information  
(Source : la veille et l’alerte sanitaire en France, InVS, février 2011) 

| Figure 5 | 
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1/ PLACE DE LA VEILLE SANITAIRE AU SEIN DE 
L'ORGANIGRAMME DE L'ARS 
L’organisation et la mise en œuvre d’une unité fonctionnelle (UF) 

dédiée à la veille sanitaire en Guyane est déclinée depuis 2004. 

Cette UF désignée sous le terme « Cellule de veille sani-

taire » (CVS) était à l’origine rattachée à la direction, puis elle a été 

intégrée au pôle santé publique de la direction de la santé et du 

développement social de la Guyane (DSDS). Sa création faisait 

suite à la conférence régionale de santé de 2002 qui avait souhaité 

que la DSDS se concentre sur les problèmes de santé publique les 

plus préoccupants et jugés prioritaires en Guyane tels que la den-

gue, le paludisme, les maladies entériques, la tuberculose, les IST, 

les hépatites, les maladies évitables par la vaccination.  

Certaines de ces thématiques ont été reprises et portées par des 

programmes et services de la DSDS (Plan VIH, programme élargi 

de vaccination). Dès lors, la CVS s’est davantage consacrée aux 

maladies infectieuses, vectorielles (dengue, paludisme, Chagas…) 

et parasitaires. 

Au 1er avril 2010 lors de la création des ARS, la CVS est devenue 

CVAGS (Cellule de veille d’alerte et de gestion sanitaires). la 

CVAGS constituée d’agents de l’ARS est une composante, avec la 

Cellule de l’InVS en régions (Cire) Antilles-Guyane, de la Plateforme 

de Veille et de Gestion Sanitaires (PVGS). Cette unité fonctionnelle 

a pour vocation d’assurer un dispositif de qualité de réception et de 

traitement des signaux par des équipes pluridisciplinaires intra ou 

institutionnelles, avec un appui permanent et la mobilisation des 

compétences d’évaluation et d’investigation de l’InVS/ Cire AG.  

Ces nouvelles dénominations font suite à une demande d’harmoni-

sation organisationnelle demandée par le ministère en région1. Il 

s’agit toujours d’une organisation fonctionnelle et transversale pla-

cée sous l’autorité du Directeur de la Santé Publique, de la Veille et 

de la Sécurité Sanitaire.  

Cependant la dénomination nationale PVUS (plate forme de veille et 

d’urgences sanitaires) n’a pas été adoptée en Guyane du fait de 

l’abondance des signaux sanitaires essentiellement infectieux ou à 

caractère environnementaux nécessitant des actions de gestion 

immédiates, qui n’ont pas pour autant des caractéristiques d’ur-

gence sanitaire.  

2/ ORGANISATION DE LA PLATEFORME 

2.1. / Pour quels évènements sanitaires est-elle 
opérationnelle ? 
Elle est destinée à réceptionner tous les signaux issus des systèmes 

de surveillance de routine et tous les signalements sanitaires et 

médicosociaux (hors HO-HDT). 

Elle traite tous les événements sanitaires de faible et moyenne am-

pleur et réoriente les signaux médicosociaux n’ayant pas de problé-

matique sanitaire vers la Direction de la régulation offre de soins et 

médico-sociale, pour suite à donner ou vers la direction de la santé 

publique si le sujet relève d’une situation de maltraitance. 

2.2. / Qui l’anime ? 
Elle est co-animée par : 

 l’antenne de la Cire Antilles-Guyane qui anime la mission de 

veille sanitaire et apporte un appui à la gestion de certains évène-

ments sanitaires ; 

 la CVAGS qui anime la mission de gestion des évènements sani-

taires et qui participe pour certains aspects à la veille sanitaire 

(DO, certificats de décès…). L’animation est assurée pour le volet 

sanitaire par le médecin coordonnateur et par l’ingénieur du génie 

sanitaire pour le volet environnemental. 

2.3. / Quelles sont les missions principales 
de la PVGS ? 
La surveillance épidémiologique : surveillance de pathologies 

infectieuses, surveillance en santé-environnementale ; 

La détection des situations et des évènements sanitaires présen-

tant un risque pour la santé publique ;  

L’évaluation de ces situations ; 

L’analyse des options de gestion et l’élaboration de recommanda-

tions concernant les mesures de gestion ; 

La mise en œuvre des mesures de gestion adaptées permettant 

de contrôler des événements sanitaires présentant un risque pour 

la santé publique, d’éviter leur récidive ou la survenue d’un évè-

nement du même type.  

2.4. / Quelles sont ses activités ? 
2.4.1. / Surveillance épidémiologique 

La surveillance épidémiologique est coordonnée par la Cire avec la 

participation de la CVAGS 

Les sources de données sont : 

 Les hôpitaux (services des urgences, plateforme ARHDA et  

Oscour et services accueillant des patients hospitalisés pour 

dengue, paludisme, grippe graves ou pour toute pathologie 

émergente ou à potentiel épidémique) ; 

 Les médecins libéraux (Garde médicale de Cayenne et réseau 

sentinelle grippe dengue) ; 

 Les centres et postes de santé, le Centre de santé des armées ; 

———————————————————————————————————————————- 

1 Note de la direction générale de la santé du 20 avril 2010  
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 Les laboratoires et les CNR ; 

 Les services d’état civil pour les données de mortalité ;  

 Les départements d’information médicale (DIM)… 

La Cire assure la mise en place, la coordination et l’animation des 

dispositifs de surveillance épidémiologique et élabore des outils pour 

le recueil des informations auprès des différentes sources de don-

nées. Elle traite, analyse, interprète et met en forme les données 

épidémiologiques afin de permettre une analyse globale et partagée 

de la situation pouvant conduire d’une part, à proposer le déclenche-

ment de l’alerte souvent appuyée par les comités d’experts ad hoc et 

d’autre part, à adapter au mieux les actions de gestion. 

Les systèmes de surveillance existants concernent des pathologies 

ciblées (paludisme, dengue, grippe, maladies entériques, maladie de 

Chagas et d’autres syndromes2 recueillis à partir des centres et pos-

tes de santé). 

La CVAGS assure l’animation et le recueil de données pour certains 

dispositifs de surveillance (médecins sentinelles, suivi des DO, des 

certificats de décès, données de vigilances...), participe à l’investiga-

tion en lien avec les experts des cas graves hospitalisés, investigue 

les TIAC, collecte et assure la gestion de ces évènements. 

2.4.2. / Activités liées à un signalement 

Deux types de signalements pouvant nécessiter une gestion adap-

tée sont réceptionnés par la PVGS :  

Les signalements sanitaires  

Ils proviennent des professionnels de santé, collectivités ou parti-

culiers, impliquent une vérification immédiate pour une réponse 

éventuelle et ne concernent pas seulement les MDO (qui ne 

constituaient qu’un tiers d’entre eux en 2009).  

Tous ces signalements font l’objet d’une vérification conduisant 

éventuellement à une investigation approfondie ; deux étapes au 

cours desquelles la CVAGS et la Cire travaillent en étroite colla-

boration. 

L’étape suivante d’évaluation de la situation, peut conduire à 

proposer le déclenchement d’une alerte.  

Plusieurs jours, voire semaines ou mois, peuvent être nécessai-

res pour clôturer un signal, selon le type de signalement. 

Les signalements environnementaux  

Les signaux en provenance des systèmes de surveillance envi-

ronnementaux proviennent de la CVAGS (qualité de l'eau pota-

ble, surveillance milieu de vie, surveillance dans le cadre de la 

LAV) et d'autres partenaires extérieurs (qualité de l'air, qualité 

des aliments - DIECCTE, DAAF, inspection des installations in-

dustrielles - DREAL, etc.). 

Pour les signaux issus des systèmes de surveillance environne-

mentaux de routine, seuls les signaux validés et ayant un risque 

sanitaire potentiel connu ou identifiable sont, de ce fait, transmis 

au niveau de la plateforme où ils sont « réinjectés » dans le cir-

cuit normal de traitement. 

Lorsqu’un signal réceptionné est validé, celui-ci peut nécessiter : 

une évaluation qui sera coordonnée par la Cire, la CVAGS, le 

Service de contrôle du milieu ou le corps d’inspection (transfert 

vers le service chargé des missions d’inspection) et une gestion 

qui sera coordonnée par la CVAGS (médecin ou IGS).  

2.5. / Autres activités de la PVGS 
1. La PVGS se réunit tous les jeudis, en comité restreint : 

 pour faire le point sur les dossiers en cours ; 

 rédiger un tableau de suivi d’évènements en cours nécessi-

tant une attention particulière : 

2. Elle assure la saisie des signaux, le suivi du tableau de bord de 

Voozalerte et des indicateurs de performance. 

3. Elle travaille avec les autres services de l’ARS : 

 avec le Service de contrôle du milieu et promotion de la san-

té environnementale (Scomse), sur des dossiers thémati-

ques (maladies d’origine hydrique, problèmes liés à l’eau de 

consommation, à l’assainissement, à la qualité de l’air, risque 

légionelle…) ; 

 avec le pharmacien inspecteur sur le relais des alertes natio-

nales, les difficultés liées aux médicaments et laboratoires ; 

 avec la direction de l’offre de soins et médico-social, sur les 

signalements adressés à la PVGS concernant ces établisse-

ments (légionellose, infections nosocomiales, survenue de 

gras groupés de certaines pathologies…) ; 

 avec le délégué zonal et de défense, sur le lien entre la 

PVGS et la mise en œuvre des plans rédigés par ses soins 

et l’application du Règlement Sanitaire International (RSI) ; 

 avec le coordonnateur des vigilances ; 

 avec le coordonnateur ARLIN. 

4. Elle organise ou participe à des réunions avec les partenaires 

externes : 

 Groupe risque épidémique (mensuelle, avec les profession-

nels de santé hospitaliers et libéraux) ; 

 Comité de suivi des maladies humaines transmises par les 

insectes (trimestriel ou en cas de changement de phase du 

Plan de Surveillance d’Alerte et de Gestion (PSAGE) de 

l’épidémie de dengue ; 

 Comité d’experts restreint en fonction de la pathologie 

concernée ; 

 réunions avec le service départemental de désinsectisation 

(SDD) et de l’Institut Pasteur de Guyane (IPG) ; 

 réunions du Conseil départemental de l’environnement et 

des risques sanitaires et technologiques (CODERST)… 

5. Elle assure le lien avec le département des urgences sanitaires, 

l’InVS, les différents services nationaux (Ministère, AFFSAPS, 

DIT, centre de référence…) pour l’aide sur certains dossiers. 

6. Elle assure la rétro information de routine ou après un signale-

ment, auprès des partenaires (professionnels de santé) et des 

instances (collectivités, Préfecture, Ministère, InVS…). 

7. Elle élabore des outils de communication, en lien avec la direc-

tion de la communication de l’ARS, pour faciliter la gestion d’évè-

nements sanitaires à destination : 

des professionnels de santé ; 

du grand public ; 

des associations et des partenaires. 

8. Elle rédige des fiches action et de procédure suite aux évène-

ments gérés pour l’amélioration de la surveillance et de la ges-

tion d’un évènement identique (fiches archivées sur Voozalerte). 

9. Elle organise un plan de formation à destination : 

des agents du C2RSS ; 

des membres de la PVGS (à la gestion d’évènement sani-

taire) ; 

des cadres d’astreintes (utilisation plate forme Voozalerte 

pour la réception des signaux). 

10. Elle organise les actions de contrôle sanitaire aux frontières. 

2 Les syndromes surveillés à partir des centres et postes de santé sont : la dengue, 
les diarrhées, la toux, les fièvre accompagnées de signes respiratoires, les fièvres 
accompagnées d’éruption, autres phénomènes dits « anormaux » (fièvre accom-
pagnée d’ictère ou de signes neurologiques ou de signes hémorragiques).  



 

Page 10 — N° 4 / Avril 2011  CIRE ANTILLES GUYANE |  Le bulletin de veille sanitaire 

1/ ORGANISATION 
La plateforme de veille et d’urgences sanitaires de Martinique est 

une organisation fonctionnelle qui regroupe un effectif de 11 agents 

à temps plein (9 agents ARS, 2 agents Cire) auxquels peuvent s’a-

jouter d’autres compétences en tant que de besoin. Pilotée par un 

binôme constitué d’un médecin de santé publique de l’ARS et d’un 

épidémiologiste de la Cire, elle dispose des compétences suivan-

tes :  

 médicales et paramédicales, assurées par les médecins, infir-

miers et adjoints sanitaires de la CVAGS ; 

 épidémiologiques, assurées par les agents de la Cire ; 

 environnementales, assurées par le technicien sanitaire ; 

 contrôle aux frontières, assurées par les adjoints sanitaires char-

gés du CSF ; 

 entomologiques, assurées par les ingénieurs et techniciens du 

service de démoustication – Lutte anti vectorielle ; 

 défense et sécurité sanitaire, assurée par une infirmière spéciali-

sée, en collaboration avec le coordinateur de zone et le médecin 

coordonnateur de la plateforme ; 

 coordination des vigilances assurée par le médecin inspecteur 

 secrétariat, assurée avec le soutien de la Cire. 

La plateforme est rattachée administrativement à la Direction char-

gée de la prévention de la veille et sécurité sanitaire, une des trois 

directions métiers de l’ARS. Ce positionnement a été choisi afin de 

rendre plus faciles les passerelles entre d’une part les actions de 

veille et la réponse à court terme aux évènements sanitaires et d’au-

tre part leur gestion à plus long terme, par la mise en œuvre soit 

d’actions réglementaires ou de contrôles (aspect sécurité sanitaire) 

soit de prévention (département prévention). 

Ce rapprochement dans l’organigramme rend également plus aisé le 

déploiement de renforts humains, en particulier en provenance du 

service chargé de la sécurité sanitaire, pour mener des investiga-

tions plus approfondies. 

La plateforme s’appuie sur un centre de réception des signaux sani-

taires qui constitue également le point focal de l’ARS vis-à-vis de 

l’administration centrale, en particulier du Département des Urgen-

ces Sanitaires.  

Ce centre, pleinement opérationnel depuis le 1er septembre 2010 

dispose :  

 d’un numéro de téléphone dédié, le 0 820 202 752, opérationnel 

tous les jours de la semaine de 8h à 17h et qui bascule ensuite 

automatiquement vers le téléphone d’astreinte de l’ARS ; 

 d’une ligne fax dédiée, ainsi qu’une adresse messagerie : 

 ars972-alerte@ars.sante.fr ; 

 d’un système d’information : Voozalerte ; 

 d’un bureau dédié. 

Ce centre de réception des signaux a pour vocation de collecter tous 

les signaux émanant de professionnels, qui sont susceptibles d’avoir 

des conséquences sur la santé publique. Ces signaux sont ensuite 

examinés au regard de la démarche décrite notamment dans l’ou-

vrage de référence la veille et l’alerte en France.  

Des permanences, par créneaux d’une demi-journée (8h à 13h puis 

13h à 17h) sont assurées au niveau du centre de réception, par 

l’ensemble des membres de la plateforme, en rotation ainsi que par 

des agents de santé environnement. Ainsi, en moyenne, les agents 

effectuent environ 1 permanence d’une demi-journée par semaine. 

L’intérêt d’une permanence tournante s’appuyant sur l’ensemble des 

agents de la plateforme est qu’il permet de renforcer la polyvalence 

des agents et de maintenir une pratique régulière dans la gestion 

des signaux sanitaires, y compris pour les agents en dehors de la 

plateforme qui pourraient intervenir en renfort, mais aussi parce qu’il 

permet de partager « la charge » que représente une permanence 

téléphonique. L’inconvénient est que cette permanence consomme 

   |  La veille sanitaire en Martinique  |  

Josselin Vincent1, Jacques Rosine2 
1 ARS de Martinique, 2 Cellule de l'InVS en Régions (Cire) Antilles Guyane 

Le contrôle sanitaire aux frontières 

La Guyane possède trois frontières extérieures, une façade 

maritime d’environ 380 km, une frontière fluviale avec le Suri-

name de 520 km, et une frontière fluvio terrestre avec le Brésil 

longue de 730 km dont 303 km de frontière terrestre. Elle dis-

pose par ailleurs d’un aéroport international et d’un port. 

Les moyens humains dédiés à la cellule de contrôle sanitaire 

aux frontières de l’ARS Guyane sont actuellement de 0,2 ETP 

d’ingénieur sanitaire. Par ailleurs, pour des opérations de 

contrôle planifié et des opérations de terrain ponctuelles de 

réponse aux crises au niveau des points d’entrée, huit agents 

appartenant à la PVGS sont identifiés comme pouvant être 

mobilisables. 

Les missions actuellement menées par le CSF concernent prin-

cipalement : 

 la mise en place en coordination avec les services aéropor-

tuaires et les services de secours et de soin des protocoles 

d’urgence efficaces pour faire face aux événements imprévus 

pouvant affecter la santé publique (exemple : protocole de 

prise en charge à l’aéroport des cas suspects de choléra établi 

en réponse à la situation épidémique en Haïti cette année) ; 

 l’information et l’éducation des passagers, équipages et autres 

personnels de l’aéroport (exemple : affichages réalisés lors de 

la dernière épidémie de dengue aux Antilles, de choléra en 

Haïti, communication autour de l’obligation de vaccination 

fièvre jaune…etc.) ; 

 le maintien et le contrôle de l’hygiène des points d’entrée no-

tamment en ce qui concerne la présence des vecteurs 

(inspection de la plateforme aéroportuaire dont diagnostics 

larvaires, contrôles ponctuels de la désinsectisation des aéro-

nefs…) ; 

 conformément aux orientations nationales 2011, la réalisation 

de contrôles visant  à évaluer et surtout à développer les ca-

pacités du port de Cayenne et de l’aéroport de Rochambeau 

pour satisfaire aux exigences du règlement sanitaire interna-

tional (capacités de prévention et de réponses aux urgences 

de santé publique) ; 

La construction du pont sur l’Oyapock, frontière Brésil- Guyane, 

qui devrait être inauguré dans les mois qui viennent constitue 

un événement historique avec la création simultanée d’un nou-

veau poste aux frontières conséquent où seront affectés plu-

sieurs dizaines de fonctionnaires de la police aux frontières, des 

douanes et du ministère de l’agriculture.  
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du temps agents, pour un nombre de signaux encore relativement 

peu important. De même, l’éclatement physique des agents de la 

plateforme sur plusieurs niveaux de l’ARS impose à l’agent de per-

manence de travailler dans un bureau éloigné de son service, ce qui 

reste un obstacle. Le déménagement prévu des services de l’ARS 

courant 2011 avec un rapprochement des membres de la direction 

de la prévention, veille et sécurité doit permettre d’améliorer la situa-

tion. En tout état de cause, il est envisagé de procéder à une évalua-

tion générale de l’organisation de la plateforme, pour procéder à des 

ajustements. 

Lorsqu’un signal parvient au centre de réception, la personne de 

permanence a pour consigne de le réceptionner, c'est-à-dire prendre 

les premiers renseignements d’information puis il informe immédia-

tement un des responsables de la Plateforme. Les coordonateurs 

réunissent aussitôt une équipe pluridisciplinaire réduite pour identi-

fier, selon la nature du signal, la ou les personnes chargée(s) des 

missions de vérification, de validation, d’évaluation et d’investigation 

du signal. Il peut s’agir d’une infirmière, d’un technicien ou d’un ad-

joint sanitaire, etc.  

Le temps de réactivité est globalement satisfaisant puisque les in-

vestigations sont généralement menées le jour même de la récep-

tion du signal, au plus tard le lendemain. 

Chaque semaine, le jeudi matin de 8h30 à 10h, l’équipe de la plate-

forme se réunit pour faire un point de situation sur les signaux en 

cours et surtout les suites à engager pour améliorer la réponse de 

santé publique. Il peut s’agir de renforcer ou d’adapter la surveil-

lance, de saisir le service réglementairement compétent des conclu-

sions de l’enquête (mairie, service de l’Etat concerné…). Les mem-

bres de la plateforme examinent aussi à cette occasion la situation 

épidémiologique hebdomadaire, à partir de la surveillance de 7 pa-

thologies (bronchiolite, conjonctivite, dengue, gastroentérite, grippe, 

varicelle, viroses respiratoires).  
Une information de l’ensemble des professionnels (santé, éducation, 

collectivités territoriales, services de l’Etat…) a été réalisée en sep-

tembre 2010 par courrier afin de présenter les missions de la plate-

forme et de rappeler le numéro unique de signalement des évène-

ments.  

Depuis le 1er avril 2010, 60 signaux ont été enregistrés dans l’outil 

Voozalerte dont environ 2/3 directement adressés au centre de ré-

ception des signaux.  Un éclairage particulier sur les signaux enre-

gistrés dans Voozalerte est présenté dans un article ultérieur. 

Néanmoins, il est indéniable que de nombreux signaux qui arrivaient 

auparavant dans différents services, en particulier santé environne-

ment, convergent désormais d’avantage vers la plateforme. De 

même, les signaux sanitaires sont désormais traités de façon homo-

gène et structurée suivant la démarche de référence en matière de 

veille sanitaire (cf. guide InVS). 

Pour autant, le nombre de signaux reçus et traités ne tient pas en 

compte l’activité menée dans le cadre de la surveillance et la gestion 

de l’épidémie de dengue qui a très fortement mobilisé l’équipe entre 

février et septembre 2010.  

De même, la définition actuellement retenue par la plateforme d’un 

signal sanitaire devant être enregistré dans l’outil Voozalerte exclut 

les évènements qui sont déjà suivis dans le cadre d’un système de 

surveillance organisé et  n’entrainent pas d’investigation, comme par 

exemple les déclarations de VIH, de tuberculose, ou encore les dé-

passements de seuils épidémiques.  

Lorsqu’un signal prend la dimension d’une urgence de santé publi-

que, nécessitant une réponse impliquant de nombreux acteurs 

(hôpitaux, établissements médico-sociaux, éducation nationale….), 

l’organisation de la plateforme se met au service d’une organisation 

de la crise, au sein de l’ARS, avec le plus souvent la mobilisation de 

la cellule régionale d’appui. 

Cette cellule régionale d’appui, animée par la plateforme, mais pla-

cée sous l’autorité directe du directeur général, regroupe des repré-

sentants de chaque direction de l’ARS (sanitaire, médico-social, 

stratégie, ressources humaines, communication, défense zonale) et 

se réunit dans une salle dédiée, disposant d’autres moyens de com-

munication et de transmission, dont des systèmes satellitaires, d’une 

messagerie ainsi qu’un système d’information (Synergi) différents.  

2/ PERSPECTIVES 
Après quelques mois de fonctionnement, le bilan de la plateforme 

est plutôt satisfaisant puisqu’il répond à la feuille de route nationale 

qui prévoit notamment :  

 la mise en œuvre d’une équipe polyvalente associant des com-

pétences diverses en santé publique ; 

 une organisation permettant de réceptionner, analyser et investi-

guer à tout moment les signaux sanitaires ; 

 la création d’un point focal unique, disposant d’un téléphone, 

messagerie et système d’information dédié ; 

 une bascule automatique vers un dispositif d’astreinte H24 ; 

 des articulations entre la veille, l’alerte et la gestion des signaux 

sanitaires ; 

 l’élaboration d’un protocole entre le préfet et le directeur de 

l’ARS déterminant les modalités de collaboration en situation 

normale et en situation de crise. 

Cependant, certains aspects méritent d’être évalués, en particulier 

l’efficience du dispositif, c'est-à-dire son calibrage en termes d’équi-

valent temps plein engagés au regard du nombre de signaux récep-

tionnés et traités. Il faut s’interroger sur l’opportunité d’une organisa-

tion plus allégée impliquant moins d’agents en continu, tout en ga-

rantissant une capacité de mobilisation rapide en cas d’événement.  

En outre, certaines compétences comme la lutte anti-vectorielle et 

l’entomologie, la pharmacovigilance ou l’hémovigilance ne sont pas 

présentes en continu au sein de la plateforme, car positionnées au 

sein d’autres services de l’ARS. Il est nécessaire de pouvoir garantir 

leur mobilisation rapide en cas d’événement sanitaire relevant de 

ces champs, par exemple en protocolisant cette collaboration.  

L’articulation entre la veille, l’alerte et la gestion de crise mérite éga-

lement d’être approfondie, en particulier entre l’organisation en 

mode plateforme et en mode cellule régionale d’appui, pour éviter 

les doublons ou les lacunes (en particulier préciser le rôle de la pla-

teforme en situation de crise), clarifier les circuits d’informations 

(messagerie, téléphone, système d’information) et les processus 

décisionnels. 

Les futurs chantiers de la plateforme concernent essentiellement : 

 la préparation à la gestion de crise et la mise à jour des plans de 

secours (plans blancs, plan blanc élargi, plan ORSEC, plan pan-

démie), la mise en œuvre d’une organisation de crise de l’ARS 

élargie à toutes les directions ; 

 la mise en œuvre du Règlement Sanitaire international, tant en ce 

qui concerne les échanges d’informations à caractère sanitaire 

entre les iles de la caraïbe, qu’en ce qui concerne les capacités 

techniques des points d’entrée sur le territoire (port et aéroport) ; 

 l’actualisation du PSAGE dengue au regard des enseignements 

de l’épidémie de 2010 ; 

 l’amélioration de la surveillance, notamment de l’activité hospita-

lière ;  

 l’amélioration de la détection des phénomènes émergents. 
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1/ PLACE DE LA VEILLE SANITAIRE AU SEIN DE 
L’ORGANIGRAMME DE L’ARS  
L’ARS de Guadeloupe, Saint-Martin et Saint-Barthélemy a été mise 

en place en avril 2010. Elle a organisé ses missions en 4 pôles d’ac-

tivité : 

Offre de soins ; 

Veille et sécurité sanitaire ; 

Stratégie ; 

Santé Publique. 

 Chaque pôle a à sa tête un chef de Pôle, et est organisé en deux 

ou trois unités sous la responsabilité d’un coordinateur.  

2/ ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU 
POLE VEILLE ET SECURITE SANITAIRES  

Le Pôle de Veille et Sécurité Sanitaire est une organisation fonction-

nelle et transversale qui est composée de : 

 la cellule de veille, d'alerte et de gestion sanitaire (CVAGS), et de 

coordination des vigilances ; 

 l’unité de défense civile et de gestion de crises (UDC) ;  

une antenne de la Cire AG (InVS).  

La CVAGS et l’antenne Guadeloupe de la Cire travaillent de façon 

collégiale au sein de la plate-forme de veille et d’urgences sanitaires 

(PVUS). 

Les signaux sont recueillis 7 jours / 7 et 365 jours /365 :  

aux heures ouvrables par un secrétariat permanent. 

en dehors des heures ouvrables – y compris pause méridienne - 

par un transfert d’appel vers le dispositif d'astreinte hebdoma-

daire.  

Tous les signaux reçus sont traités, quel que soit leur niveau d’ur-

gence, qu’ils soient d’origine sanitaire, environnementale, issus des 

vigilances, des dispositifs de surveillance, ou de contact ponctuel.  

   |  La veille sanitaire en Guadeloupe  |  

Marie-Thérèse Bassières Lion1, Patrick Saint-Martin1, Sylvie Cassadou2, Jean Loup Chappert2 
1 Cellule de Veille, d'Alerte et de Gestion sanitaire - ARS de Guadeloupe, 2 Cellule de l'InVS en Régions (Cire) Antilles Guyane 

Un point focal unique de Réception 
et de Régulation des Signaux : 

 
Téléphone : 05 90 410 200 

Fax : 05 90 994 924 
Mail : ars971-alerte@ars.sante.fr  

Le contrôle sanitaire aux frontières 

L’accroissement spectaculaire ces dernières décennies des transports 

internationaux de biens et de personnes, s’accompagne également d’une 

diffusion de plus en plus large et rapide des maladies ainsi que d’une 

adaptation rapide de germes, de virus, de vecteurs ou d’espèces dites 

envahissantes à de nouveaux biotopes. Les ports et les aéroports consti-

tuent souvent les points d’entrée de ces nouvelles espèces et la mission 

essentielle du contrôle sanitaire aux frontières, au travers de l’application 

du règlement sanitaire international, est de prévenir la propagation  de 

maladies transmissibles, sans entraver la libre circulation des biens et 

des personnes. Cela se traduit par la vérification des règles générales 

d’hygiène des points d’entrée, le contrôle sanitaire des voyageurs et des 

moyens de transports, mais également la préparation et la réponse aux 

urgences de santé publique au niveau des points d’entrée. 

En Martinique, cette mission est assumée par une équipe de 3 adjoints 

sanitaires localisés au niveau du port et de l’aéroport.  

Au niveau du port, il s’agit essentiellement de s’assurer que chaque ba-

teau provenant de zones internationales qui accoste présente toutes les 

garanties sanitaires, mentionnées dans le certificat de contrôle sanitaire. 

Une fois que le capitaine a reçu l’accord du contrôle sanitaire, il descend 

le drapeau jaune et peut faire accoster ses passagers. 

Au niveau de l’aéroport, il s’agit de vérifier au travers de la remise du 

document de déclaration générale par les compagnies aériennes de l’ab-

sence d’incident sanitaire à bord ou du respect des consignes de désin-

sectisation, mais également de contrôler les vaccinations des passagers 

à destination ou de retour de zones à risque, en particulier vis-à-vis de la 

fièvre jaune, ainsi que d’apporter des informations et des conseils aux 

voyageurs sur l’existence de risques sanitaires sur certaines destinations.  

La mise en œuvre du nouveau RSI élargit le champ des missions du 

CSF, puisqu’il faut désormais organiser les modalités de prise en charge 

directement au niveau des points d’entrée d’un passager potentiellement 

contagieux, formaliser des partenariats avec les compagnies aériennes 

ou maritimes pour identifier et rechercher un voyageur à risque, s’assurer 

d’une information rapide et réactive des voyageurs, préparer et mettre en 

œuvre des plans d’urgence pour contenir des épidémies.  
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Une astreinte hebdomadaire est organisée ; elle est assurée, du 

lundi 8 h au lundi 8 h, par : 

1 cadre A ou B administratif de classe supérieure, jouant un rôle 

de régulateur ;   

1 médecin ou 1 infirmier ;  

1 ingénieur ou 1 technicien sanitaire de classe supérieure ; 

1 pharmacien inspecteur de santé publique. 

Pour les îles du Nord, une permanence est assurée par les cinq 

agents de la délégation territoriale de Saint Martin, sur la base d’une 

certaine polyvalence et d’une bonne connaissance du terrain et des 

acteurs.  

Aux heures ouvrées, la CVAGS reçoit tous les signalements. Elle en 

assure la validation, l’évaluation et la gestion avec l’appui de la Cire. 

Le cadre administratif d’astreinte en est systématiquement informé. 

En dehors des heures ouvrées, le cadre administratif d'astreinte et 

les autres personnels d’astreinte (médecin, ingénieurs, pharma-

ciens) sont chargés de la réception, la validation et du traitement des 

signalements entrants. 

L’unité de défense civile et de gestion des crises (UDC) est chargée 

de l’élaboration et de la mise à jour des plans à caractère sanitaire, 

en étroite collaboration avec les services de protection civile SIDPC 

de la préfecture. L’UDC organise les tableaux d’astreinte des cadres 

et de la direction. En cas de crise, l’UDC représente en première 

intention l’agence au centre opérationnel de défense (COD), tout 

comme elle organise « les tours » de présence en COD pour les 

autres personnels par tranche de 6 heures ainsi qu’une équipe d’ap-

pui en ARS, en cas de besoin. 

La Cire Antilles-Guyane, informée de tous les signaux, procède, en 

appui à la CVAGS, à la validation, à l’investigation complémentaire 

éventuelle et à l’évaluation du degré de l’alerte. Elle formule des 

recommandations en aide à la gestion. 

3/ LES MISSIONS DE VEILLE, ALERTE ET GES-
TION DES SIGNAUX SANITAIRES  

La CVAGS assure la réception et le traitement du signal qui com-

porte les phases de vérification, de validation, d’évaluation et de 

réponse. Au sein de la Plateforme, la Cire, informée systématique-

ment des signaux entrants, participe, en appui à la CVAGS, à l’éva-

luation, du point du vue de la santé publique, des signaux validés 

sur sollicitation de la CVAGS ou par autosaisine.   

La CVAGS collabore avec le service santé environnement de l’ARS 

– en particulier le service de lutte antivectorielle - pour les signale-

ments environnementaux et la DIETTE (ex DSV) pour les signale-

ments en relation avec l’alimentation. Elle vérifie la mise en œuvre 

des actions nécessaires par ces services.   

En cas d’urgence sanitaire, la CVAGS travaille en lien avec les ser-

vices de la préfecture, le DUS et le CORRUS dans le cadre de la 

gestion et selon le niveau de l’alerte (cf. pages 4 et 5). 

La plateforme Internet sécurisée Voozalerte permet d’assurer la 

qualité et la traçabilité du traitement des signaux ; elle assure leur 

archivage et permet de réaliser des statistiques. C’est aussi un outil 

de partage des informations entre les différents membres de la Pla-

teforme et le personnel d’astreinte technique.  

La CAVGS et la Cire animent en collaboration, chacune pour ce qui 

concerne son champ de compétences, les comités d’experts desti-

nés à appuyer le DG ARS dans l’évaluation et la gestion de situa-

tions d’urgence sanitaire ou de crises sanitaires.  
La CVAGS assure aussi des missions de fond de veille sani-

taire comme : 

 

 l’animation du réseau de médecins sentinelles et du réseau des 

laboratoires ; 

 le recueil des signalements d’infections nosocomiales : vérifica-

tion, transmission à l’InVS, suivi des recommandations avec le 

C-CLIN ; 

 le suivi des données de mortalité : total mensuel des décès, mais 

aussi suivi hebdomadaire en cas d’épidémie de grippe ou de 

dengue ;     

 le recueil, la vérification et la transmission de toutes les fiches de 

maladies à déclaration obligatoire ; 

 le suivi des incidents ou des accidents d’hémovigilance. 

Ces activités s’appuient sur des outils informatiques et des procédu-

res de fonctionnement en routine (conduites à tenir, fiches réflexes, 

tableaux de suivi…) élaborés à partir des documents de la valise 

d’urgence de l’InVS, des circulaires en vigueur, des avis de la HAS 

et des recommandations de l’OMS. 

La CVAGS assure les échanges d’information avec les profession-

nels et le public, en participant notamment à la rédaction des com-

muniqués de presse dans le cadre de la gestion des alertes. 

4/ LES MISSIONS DE L’UNITE «DEFENSE CIVILE 
SANITAIRE » 
Cette unité est chargée d’anticiper et de gérer les situations excep-

tionnelles et, dans ce cadre, elle : 

est en relation avec la zone de défense Antilles, basée en Marti-

nique et qui comprend la Guadeloupe, Saint-Martin, Saint-

Barthélemy et la Martinique ; 

prépare les outils de gestion des situations d’urgence sanitaire en 

rédigeant - ou participant à la rédaction - à la déclinaison régio-

nale des plans nationaux (ORSEC, pandémie grippale, plan de 

vaccination grippe AH1N1, NRBC, plan blanc élargi, etc.) ; il en 

est de même pour les plans spécifiques en relation avec les ris-

ques majeurs (cyclones, séisme, volcan) ; l’unité est destinataire 

des plans de secours spécialisés : électro- secours, aérodrome ; 

met en œuvre les mesures de gestion en cas d’urgence sanitaire 

lorsque ces dernières sortent du cadre de fonctionnement de la 

plateforme ; 

organise et met en œuvre des exercices et des entraînements à 

la gestion de situations exceptionnelles ; 

veille à la protection du secret de défense national.  

5/ MISSIONS « COORDINATION DES VIGILAN-
CES ET DE SECURITE SANITAIRE DES PRO-
DUITS » 
Il s’agit essentiellement : 

de définir et mettre en œuvre les différents programmes de 

contrôle technique et d’inspection des établissements pharma-

ceutiques, des laboratoires, de la sécurité sanitaire des produits, 

des services de santé et de la sécurité sanitaire dans le cadre 

des soins ambulatoires ou en établissements ; 

de s’assurer que les opérateurs régionaux, intervenant dans le 

champ des vigilances, hors champ de compétence de l’AFS-

SAPS ou de l’INVS, effectuent la transmission des informations 

nécessaires à la gestion des alertes et à la planification ; 

d’intervenir, y compris à la demande des agences nationales, 

dans le cadre de la gestion d’alertes issues des systèmes de 

vigilance, en liaison avec le service Inspection-contrôle ; 

d’assurer les échanges d’information avec les professionnels et le 

public, notamment dans le cadre de la gestion d’alertes ; 
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Plateforme de veille et d’urgences sanitaires de Guadeloupe 

Patrick SAINT MARTIN 
Pharmacien inspecteur de santé publique 
Missions : Chef du pôle Veille et sécurité  
sanitaire, Coordonnateur des vigilances 

Dr Marie-Thérèse BASSIERES-LION  
Médecin inspecteur de santé publique 
Missions : Référent des activités médicales de la 
CVAGS, de l’UDC, du CSF. Suivi des MDO, des 
décès et des infections nosocomiales 

Christian RUD 
Praticien hospitalier  

Missions : Coordination  régionale de 
l’hémovigilance 

Laurent GINHOUX et Frédérique DESAINT-ALARY 
Infirmièr(e)s de santé publique  
Missions : CVGAS, suivi du bon fonctionnement du point focal et  
du basculement aux personnes d’astreinte, réalisation d’enquêtes  
hospitalières  

Dr Sylvie CASSADOU,  
Dr Jean-Loup CHAPPERT 

Epidémiologistes Cire Antilles Guyane 
Missions : Cire Antilles Guyane et  

participation aux actions de la Plateforme  

RENFORTS DE LA PLATEFORME  
Les cadres et personnel de direction d’astreinte,  

les personnels du pôle Santé publique (IES, techniciens sanitaires ou service LAV),  

l’équipe de la délégation territoriale. 

Gillette BRUXELLES 
Inspectrice de l’action sanitaire et sociale 

Missions : Elaboration des plans, 
correspondant de la zone de défense Antilles, 

lien avec le centre opérationnel de défense de la Préfecture  

Louisette BLONDIN et Line BEBEL 
Secrétaires administratives 
Missions : secrétariat et gestion des listes de diffusion des  
professionnels de santé, des établissements et des autres  
partenaires de la gestion de crise 

Sylvie BOA 
Infirmière de santé publique 
Missions : Suivi des activités 
CVGAS pour Saint Martin et 
Saint Barthélémy 

ARS Guadeloupe, Saint - Martin et Saint - Barthélemy 
Rue des Archives – Bisdary  
97113 GOURBEYRE  
Tél :  05 90 41 02 00 
Fax :  05 90 99 49 24 
mail : ars971-alerte@ars.sante.fr 

Victor NOSSIN 
Adjoint sanitaire 
Missions : Contrôle sanitaire aux  
frontières - Port 

Alain GRUEL 
Adjoint sanitaire 

Missions : Contrôle sanitaire aux 
frontières - Aéroport 

Michel BIANAY 
Technicien sanitaire du contrôle sanitaire aux frontières 
Missions : Suivi des activités du CSF (port et aéroport) 
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1/ INTRODUCTION 
La création d’un outil d’aide au traitement des signaux sanitaires 

dans les Départements français d’Amérique s’est inscrite dans la 

suite logique des réflexions menées à partir de 2004 pour le renfor-

cement et la structuration locale des activités de surveillance, d’a-

lerte et de gestion des risques sanitaires. L’idée d’un outil sécurisé 

de partage et de suivi des signaux a été évoquée lors du comité de 

pilotage de la veille sanitaire de 2006 et la Cire Antilles-Guyane a 

été alors chargée de la conception de cet outil en s’appuyant sur son 

expérience et celle acquise par les cellules de veille sanitaire des 

DSDS dans les trois départements.  

Les objectifs assignés à cet outil étaient et restent aujourd’hui de :  

 garantir la qualité et la traçabilité du traitement des signaux ; 

 assurer la circulation interne (DSDS/CVS/Cire/SSE) de l’informa-

tion concernant la réception et le traitement des signaux sanitai-

res y compris les documents qui y sont attachés ; 

 faciliter la retro-information des partenaires ; 

 permettre l’évaluation des pratiques et de l’activité rattachées au 

traitement des signaux sanitaires en produisant des indicateurs 

de suivi et de performance. 

Un dispositif temporaire faisant appel à des fiches papiers a d’abord 

été testé par les équipes de veille sanitaire, les fiches papier repro-

duisant les écrans du futur outil. Ces fiches ont ainsi pu être amen-

dées autant que de besoin et l’évaluation collective de ce dispositif 

fin 2007 a permis la rédaction d’un véritable cahier des charges 

début 2008. La plate-forme Internet Voozalerte a été développée au 

cours de l’année pour être mise en fonctionnement en Guadeloupe 

début 2009, puis en Martinique et en Guyane mi-2009. 

Au cours de l’année 2010, d’autres Cires de métropole et d’outremer 

ont manifesté de l’intérêt pour ce nouvel outil. Par ailleurs, dans le 

cadre de la création des ARS, des préconisations ont été faites au 

niveau national pour  la structuration des plateformes de veille et 

d’urgences sanitaires et, dans ce contexte, la mise en place au sein 

des PVUS d’un outil facilitant la transmission en interne des informa-

tions et la traçabilité des signaux. Le déploiement de Voozalerte 

dans de nouvelles régions a donc été réalisé par l’Equipe Projet de 

l’InVS, chargée de travailler sur les adaptations nécessaires à la 

standardisation de l’outil afin de le rendre opérationnel quelque soit 

la région utilisatrice. Ce sont désormais sept régions qui ont adopté 

cet outil.  

   |  Voozalerte dans les DFA : bilan d'utilisation au 31 décembre 2010 et perspectives  |  

Luisiane Carvalho1, Sylvie Cassadou1, Jacques Rosine1 
1 Cellule de l'InVS en Régions (Cire) Antilles Guyane 

de veiller à intégrer les données issues des vigilances dans la 

planification hospitalière (infections nosocomiales, hémovigilance, 

radio vigilance, matériovigilance) ou dans les programmes de 

santé publique (toxicovigilance, pharmacodépendance, pharma-

covigilance, réactovigilance, biovigilance) ; 

d’assurer la coordination et la rétro-information des profession-

nels à l’origine des signalements dans la région. 

6/ MISSIONS DU CONTROLE SANITAIRE AUX 
FRONTIERES 
Dans le domaine du Contrôle sanitaire aux frontières, pour les ports, 

les missions sont notamment les suivantes : 

demande de déclaration maritime de santé aux Commandants de 

navires ; 

délivrance de « libre-pratiques » (certificat permettant aux navires 

de procéder à leur déchargement si la Déclaration Maritime de 

Santé est conforme) ; 

délivrance de prolongation de certificat de contrôle sanitaire des 

navires ; 

 inspection sanitaire des navires ; 

sensibilisation et information des capitaines de navire sur la situa-

tion sanitaire régionale ; 

collaboration avec les différents partenaires : Port Autonome, 

Police aux frontières, Douanes, Agents Maritimes, Tourisme ; 

contrôle de l’état sanitaire des sites portuaires ; 

participation aux actions d’information, d’&éducation sanitaire, 

d’affichage et de sensibilisation en période de crise sanitaire; 

en collaboration avec les agents de la LAV, nécessité pour le 

CSF, de participer aux actions de destruction mécanique des 

gîtes larvaires ; 

contacts avec le service de pilotage du Port pour convoyage vers 

un navire au large en cas de suspicion sanitaire ; 

contacts avec les gestionnaires de Marinas pour une meilleure 

surveillance sanitaire de ces sites et des navires de plaisance de 

passage. 

Pour les îles du Nord, un agent de la Collectivité territoriale de Saint-

Martin, mis à la disposition du Port de Marigot, assure le contrôle 

sanitaire aux frontières ; une convention entre l’ARS et la COM est 

en cours d’élaboration. 

7/ ORGANISATION DE LA VEILLE SANITAIRE 
POUR LES ILES DU NORD 
La délégation territoriale qui traite des deux collectivités nouvelle-

ment créées est basée à Saint-Martin; elle est chargée de centrali-

ser toutes les actions missions qui concernent les Iles du Nord.  

La CVAGS de Guadeloupe assure la réception des signaux ; les 

étapes suivantes de vérification, de validation, d’évaluation et de 

gestion sont réalisées par des agents de l’antenne de Saint-Martin, 

avec l’appui de la CVAGS, de la Cire AG et du service de Lutte Anti-

vectorielle, en cas de nécessité (Figure 1). 

| Figure 1 | 

Composition de l’équipe dédiée à la veille sanitaire, îles du Nord 
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2/ PRINCIPES GENERAUX DU TRAITEMENT DES 
SIGNAUX SANITAIRES 
Le traitement des signaux sanitaires s’appuie sur les principes géné-

raux présentés dans le rapport « L’alerte sanitaire en France : princi-

pes et organisation » (InVS). L’alerte sanitaire implique l’organisation 

dynamique d’une série d’étapes allant de la détection des signaux 

jusqu’à la diffusion des informations et la mise en œuvre des mesu-

res de contrôle. 

L’outil Voozalerte concerne tous les types de signaux sauf ceux 

détectés par un indicateur issu d’un système de surveillance et déjà 

traités dans un système ad hoc. 

Le traitement d’un signal comprend 5 étapes : 

 la réception du signal ; 

 la vérification de ce signal ; 

 s’il a été validé, l’évaluation de l’impact potentiel de ce signal sur 

la santé publique ; 

 le déclenchement ou non d’une alerte en fonction de l’évaluation 

précédente ; 

 la réponse et la mise en œuvre des mesures de contrôle. 

Toutes ces étapes sont détaillées dans différents onglets de l’outil 

Voozalerte (Figure 1).  

Au niveau de la réception du signal (Figure 2), les informations 

concernant la ou les personnes ayant réceptionné le signal ainsi que 

les informations sur le déclarant doivent être saisies.  

Le passage à l’écran « Vérification » ne peut se faire que si tous les 

champs ont été correctement remplis sur la page « Réception ». Il 

en est ainsi également pour le passage aux autres pages : Vérifica-

tion/Validation  Evaluation  Alerte, cet aspect visant à garantir 

qu’aucune étape n’est oubliée dans le déroulement du traitement du 

signal. Les contrôles à la saisie permettent également de s’assurer 

que les informations indispensables pour le traitement du signal ont 

bien été saisies à chaque étape. Ceci permet ainsi d’avoir une meil-

leure assurance de qualité dans le suivi des signaux.  

Par ailleurs, un écran « tableau de suivi » permet d’avoir une vision 

globale de tous les signaux et de suivre leur statut (en cours de véri-

fication, validé…) (Figure 3). Un autre intérêt de ce tableau est de 

permettre à tous les utilisateurs de disposer en temps réel de l’ac-

tualité sur les signaux ou les alertes en cours. Des rappels automati-

ques par e-mail sont envoyés régulièrement aux différents utilisa-

teurs afin de leur signaler le statut des signaux encore en cours de 

traitement. Ces rappels servent de base de travail pour les réunions 

hebdomadaires des plateformes de Veille et d’urgences sanitaires, 

durant lesquelles tous les signaux en cours de traitement sont redis-

cutés.  

Enfin, en plus d’un accès direct vers la valise d’urgence Tiki-Wiki, 

Voozalerte offre un module de calcul d’indicateurs permettant à cha-

que utilisateur de produire une synthèse des informations sur les 

signaux saisis dans son département et pour une période donnée 

(voir paragraphe suivant). 

Pour préserver la confidentialité des données concernant les per-

sonnes aucune information nominative n'est saisie dans Voozlerte. 

Cette application de veille sanitaire, Voozalerte, a reçu une autorisa-

tion de la CNIL (N°1412743, en date du 20 octobre 2010). Par ail-

leurs chaque utilisateur s'est engagé à respecter le secret profes-

sionnel par la signature d'une charte de bonnes pratiques. 

3/ DESCRIPTIF DES SIGNAUX SAISIS DANS 
CHAQUE DFA ENTRE 2009 ET 2010 
En Martinique, depuis la mise en place de l’outil Voozalerte en juin 

2009, 75 signaux été saisis et suivis ; 21 de juin à décembre 2009 et 

54 en 2010. Bien qu’il ne soit pas possible de mettre en évidence 

une réelle saisonnalité dans la survenue de ces signaux, on note 

toutefois une augmentation au cours des quatre derniers mois de 

2010 (Figure 4) ; cette tendance se confirme en ce début d’année 

2011 avec déjà 21 signaux traités durant le premier trimestre. Cette 

augmentation peut s’expliquer, en partie, par une meilleure connais-

sance des circuits de signalement par le réseau de veille sanitaire. 

La nature des signaux traités au niveau des Plateformes  de Veille et 

d’Urgences Sanitaires est diverse. Les TIAC et les syndromes col-

lectifs représentent à eux seuls plus de 40% des signaux. Le traite-

ment des épisodes de gale ou encore de légionelles occupent éga-

lement une place importante dans l’activité de la PVUS (Figure 5).  

| Figure 1 | 

Page d'accueil de Voozalerte 

| Figure 2 | 

Page de réception des nouveaux signaux  

| Figure 3 | 

Tableau de suivi des signaux  
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Parmi tous les signaux traités sur la période, huit ont donné lieu à 

une alerte (Tableau I). Si la majorité des signaux traités sont de 

nature sanitaire (70%), on enregistre une augmentation en 2010 des 

signaux à caractère sanitaire et environnemental. Ces derniers sont 

souvent liés à des évènements survenus en milieu scolaire. A noter 

également en 2010, le traitement de signaux sanitaires en lien avec 

des épidémies qui surviennent dans les pays voisins de la Caraïbe 

(cas importés de choléra en provenance d’Haïti par exemple).  
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| Figure 4 | 

Nombre mensuel de signaux reçus entre janvier 2009 et décembre 2010 dans chaque DFA  

| Figure 5 | 

Répartition des signaux traités par catégorie*, Martinique, juin 2009 à décembre 2010  
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* Les catégories attribuées aux signaux correspondent à un classement a priori qui peut avoir lieu avant la validation du signal : la 
catégorie d’un signal renseigne sur le thème sanitaire ou environnemental correspondant au signal traité. Il peut s’agit d’une suspicion 
d’une pathologie qui au final ne sera pas confirmée 

En Guyane, une première session de formation à l’outil Voozalerte a 

été organisée par la Cire AG en juin 2009 et son utilisation effective 

a commencé en mai 2009. De nouvelles sessions de formation ont 

été assurées en juillet et en août 2010, en plus des séances de for-

mation individuelles destinées aux nouveaux venus dans l’équipe de 

veille sanitaire de l’ARS et qui n’ont pas pu suivre les sessions col-

lectives. 

Sur la période de mai 2009 à décembre 2010, 88 signaux ont été 

saisis sur la plateforme, 26 en 2009 et 62 en 2010. En moyenne 4,6 

signaux ont été traités chaque mois par la Plateforme de Veille et de 

Gestion Sanitaires (PVGS). On n’observe pas d’évolution particu-

lière du nombre mensuel de signaux traités, si ce n’est une augmen-

tation entre les 3ème et 4ème semestres de 2009 pouvant s’expliquer 

par une prise en main progressive de l’outil, et une diminution entre 

les 3ème et 4ème semestres de 2010, possiblement liée aux fluctua-

tions aléatoires des signalements (Figure 4). 

Les signaux sanitaires étaient majoritaires et représentaient près de 

60% des signaux traités sur le département (Tableau I). Parmi eux 

les maladies entériques, les pathologies respiratoires (hors tubercu-

lose), les infections invasives à méningocoques et les tiac corres-

pondent aux signaux les plus fréquemment traités en 2009 et 2010 

(Figure 6). 

La part des signaux donnant lieu à une alerte a nettement diminué 

entre 2009 (42%) et 2010 (24%). Les signaux correspondant à une 

maladie à déclaration obligatoire (MDO) étaient proportionnellement 

plus nombreux en 2010 (37%) qu’en 2009 (31%). Il convient de no-

ter qu’en Guyane, toutes les MDO à signalement sont saisies dans 

Voozalerte.  
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 Guadeloupe Guyane Martinique 

 2009 2010 2009 2010 2009 2010 

Total 63 111 26 62 21 54 

MDO 24 46 8 23 13 12 

Alertes 17 17 11 15 4 4 

Signaux sanitaires 35 56 13 38 16 36 

S. environnementaux 7 10 2 5 0 5 

S. sanitaires et env. 21 45 11 18 5 13 

Champ « MDO » non 
rempli 

0 1 0 0 1 4 

Champ « Catégorie » 
non rempli 

0 4 0 0 0 0 

Champ « Type de 
signal » non rempli 

0 0 0 0 0 0 

 

| Tableau 1 | 

Caractéristiques des signaux réceptionnés dans chaque DFA, depuis la date de saisie du 1er signal jusqu’en décembre 2010  

En Guadeloupe, l’utilisation de Voozalerte a débuté en janvier 2009 

et 63 signalements ont été recensés dans l’outil au cours de cette 

première année. On observe « une montée en charge » en 2010 

avec 111 signalements enregistrés, soit 174 signalements au total 

pour les deux années. L’augmentation du nombre mensuel est sur-

tout observée à partir d’août 2010 : nous n’avons pas retrouvé d’é-

vénement particulier expliquant ce phénomène. Cette tendance ne 

se confirme pas sur le premier trimestre 2011 où 23 signalements 

ont été recensés contre 38 au cours du quatrième trimestre 2010 

(Figure 4). 

La catégorie du signal traité n’est pas enregistrée de façon tout à fait 

exhaustive lors de la saisie (non saisie dans 4 cas) ou est parfois 

classée de façon imprécise dans la catégorie « autre » (77 dans 

cette catégorie). Néanmoins, la répartition en catégories calculée 

par Voozalerte et l’analyse complémentaire des signalements clas-

sés « autres » permet d’observer la distribution des catégories de 

signaux de façon quasi exhaustive. Celles-ci sont extrêmement di-

verses (38 catégories différentes) mais, comme en Martinique, les 

toxi-infections alimentaires collectives sont les signalements les plus 

souvent reçus (11% - Figure 7). Les investigations autour des foyers 

de dengue, autour des cas de leptospirose, de paludisme importé, 

de pollution hydrique et de teigne concernent chacun 10 signale-

ments au moins, soit 5% ou plus des signalements enregistrés au 

cours des deux années. 

Chaque année, 17 signalements ont conduit à une alerte sanitaire, 

soit une diminution de la part relative des signalements conduisant à 

une alerte entre 2009 et 2010 (Tableau 1). En revanche, la part des 

signalements concernant des maladies à déclaration obligatoire n’a 

pas varié sensiblement entre les deux années : elle était de 35% en 

2009 et de 39% en 2010.  

| Figure 6 | 

Répartition des signaux traités par catégorie*, Guadeloupe, janvier 2009 à décembre 2010  
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* Les catégories attribuées aux signaux correspondent à un classement a priori qui peut avoir lieu avant la validation du signal : la catégorie 
d’un signal renseigne sur le thème sanitaire ou environnemental correspondant signal traité. Il peut s’agit d’une suspicion d’une pathologie 
qui au final ne sera pas confirmée 
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INTERVIEWS 
 
Dr Françoise Eltgès – Médecin coordonnateur de la CVAGS - ARS de Guyane 
 
1. Quel est votre appréciation  de Vooazalerte après plus d’un an d’utilisation quotidienne ? 

L’idée première était pour la DSDS puis l’ARS de créer un outil permettant le suivi et le partage des informations 
sur la gestion des signaux. Ainsi cette forme d’archivage organisée en ligne doit permettre le suivi de chacun des 
signaux et éventuellement de reprendre, pour des signaux analogues, l’expérience et les outils des signaux précé-
dents. 

Toutefois, l’application est plus aboutie sur le versant épidémiologique que celui le la gestion. Le volet gestion né-
cessite d’être travaillé avec les équipes gestionnaires afin d’optimiser son fonctionnement. 

2. Concrètement, quelles évolutions seraient nécessaires selon vous ? 

Sur l’écran gestion les rubriques des actions menées ne sont pas pertinentes et ne permettent pas encore d’exploiter et de retrou-
ver rapidement les documents des expériences passées. 

Il pourrait être proposé de regrouper des thématiques de gestion comme: la communication grand public, communication auprès 
des professionnels, des actions de gestion ciblées sur certaines thématiques comme la sécurité alimentaire, les campagnes de 
vaccination, les actions de prévention sur certaines thématiques (méningite, gale, teigne, inondation, typhoïde…). Des outils ratta-
chés à ce regroupement thématique pourraient ainsi être élaborés et mis en ligne et rester ainsi à la disposition du gestionnaire 
suivant. 

3. Votre conclusion en une phrase ? 

Cette application est évolutive et nécessitera un travail coordonné entre les différents gestionnaires afin que l’outil puisse être à la 
fois utile à tous et pérenne.  

 
Yvette Nadeau – Infirmière de Santé Publique à la CVAGS - ARS de Martinique 
 

1. Quel est votre appréciation  de Vooazalerte après plus d’un an d’utilisation quotidienne ? 

C’est un bon outil pour la réception des signalements et leur suivi car il permet de décrire avec précision les diffé-
rentes étapes de vérification, de validation et de gestion des signaux. 

Il permet de regrouper dans un même lieu tous les signalements et ainsi de pouvoir retrouver les actions et les 
documents utilisés. Grace à cet archivage unique, il est possible de retrouver facilement des documents pouvant 
servir pour le traitement d’un événement de même nature. 

Il permet aussi d’ajouter un ou plusieurs documents tels que des rapports d’enquêtes, des résultats de labos, des 
articles de presse etc. 

2. Concrètement, quelles évolutions seraient nécessaires selon vous ? 

L’utilisation de l’outil est trop longue, il comporte trop de pages dont certaines ne sont pas toujours complétées. L’outil mérite d’être 
simplifié en 3 ou 4 fenêtres au lieu des 6. Le regroupement des deux premières fenêtres est à réfléchir surtout pour la description du 
signal, qui se trouve sur la seconde page. 

Certaines questions sont répétitives. Il faut dans certains cas mettre deux conclusions. 

La liste des actions proposées ne correspond pas toujours aux actions courantes. A mon avis cette liste d’actions correspond aux 
mesures correctives et aux recommandations proposées après le résultat des actions. 

3. Votre conclusion en une phrase ? 

Il s’agit là d’un bon outil de suivi des signaux sanitaires et des alertes mais qui mérite toutefois d’être simplifié. 

 
Laurent Ginhoux - Infirmier de Santé Publique à la CVAGS - ARS de Guadeloupe 

 
1. Quel est votre appréciation  de Vooazalerte après plus d’un an d’utilisation quotidienne ? 

Mon impression générale est positive. Voozalerte est un bon outil pour le traitement des signalements car plu-
sieurs personnes, concernées par ce signalement, peuvent partager leurs informations en temps réel et il évite la 
perte des informations. 

Un autre point positif est qu’il permet de quantifier l’activité de la veille sanitaire et qu’il responsabilise les utilisateurs 
vis-à-vis du signal traité. Enfin, il est simple d’utilisation, utilisable au fur et à mesure de l’avancée des investigations 
et des actions. 

2. Concrètement, quelles évolutions seraient nécessaires selon vous ? 

La difficulté actuelle est l’impossibilité d’y enregistrer des données nominatives (noms et coordonnées des personnes concernées 
par le signal) ce qui conduit à noter ces informations, indispensables aux investigations, sur d’autres supports. Afin de répondre aux 
exigences de confidentialité, une évolution technique pourrait-être la suppression des données nominatives lorsque le signal est 
clôturé et un accès aux informations de Voozalerte qui serait sélectif pour chaque signal, réservé aux partenaires directement impli-
qués dans le traitement de ce signal ? 

Par ailleurs, la notion d’alerte mériterait d’être mieux définie. 

Enfin, concernant la production des indicateurs d’activités autour des signalements (par exemple le délai entre réception et valida-
tion du signal), il serait plus intéressant d’avoir la distribution de ces indicateurs plutôt que seulement la moyenne comme c’est le 
cas actuellement. Il serait également intéressant de pouvoir calculer ces délais selon les catégories de signaux. 

3. Votre conclusion en une phrase ? 

Les objectifs de Voozalerte seront pleinement remplis si l’ensemble des agents qui ont en charge le traitement des signaux intè-
grent son utilisation dans leur pratique quotidienne. 
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4/ CONCLUSION ET PERSPECTIVES 
L’outil Voozalerte dans les DFA fait suite à la mise en place d’un 

dispositif temporaire prenant en compte les concepts relatifs au trai-

tement des signaux et à l’alerte sanitaire. L’adoption effective de 

Voozalerte dans le courant de l’année 2009 a permis de garantir un 

travail de qualité, de renforcer la traçabilité des signaux traités et des 

informations afférentes, mais également de contribuer au partage 

d’informations entre les services chargés de la veille sanitaire. 

Les témoignages recueillis auprès de membres des équipes de 

veille sanitaire des DFA sont globalement satisfaisants mais souli-

gnent toutefois des points d’amélioration. En effet, bien que Vooza-

lerte ait été réfléchi pour répondre au mieux aux attentes de ses 

utilisateurs, des évolutions seront nécessaires, en particulier pour 

l’écran gestion qui est peu adapté aux besoins actuels des équipes 

des CVAGS, responsables de la gestion des signaux. L’évolution de 

cet écran pourra faire l’objet des prochaines discussions du Club 

utilisateurs, composé d’un binôme CVAGS-Cire pour chaque région 

et qui se réunit deux fois par an pour discuter et arrêter les modifica-

tions à apporter à l’outil. Il en est de même pour les autres sugges-

tions d’évolution formulées par les utilisateurs interviewés tels que la 

réduction du nombre de variables à documenter, la possibilité d’avoir 

accès à d’autres indicateurs d’activité ou encore l’autorisation de 

saisir des données nominatives. 

Sur ce dernier aspect, afin de respecter l’accord obtenu auprès de la 

Commission nationale de l’informatique et des libertés (Cnil), la sai-

sie de données nominatives dans Voozalerte n’est effectivement pas 

autorisée pour le moment. Cependant, cette contrainte pourrait être 

levée dans les mois prochains : la question est étudiée par un 

groupe de travail national qui réfléchit aux amendements à apporter 

à l’accord déjà obtenu auprès de la Cnil pour faciliter l’utilisation de 

l’outil et la transmission d’informations tout en respectant les exigen-

ces de confidentialité des données saisies.  


